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COMITE DU 13 DECEMBRE 2018 
 
 
YB 
Annexe n° 2018-12-55 
au procès-verbal 
 

 
OBJET :  Rapport définitif de la mission de contrôle complémentaire suite à l’incident du 

20 février 2017 au poste de transformation LINDAUMES – St Mandé  
 
 
 
Le Comité,  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2224-31, 
 
Vu la convention de concession pour le service public de la distribution d’énergie électrique 
signée le 5 juillet 1994, et notamment l’article 32-A et l’annexe 5 du cahier des charges annexé 
à ladite concession, 
 
Vu le courrier du SIPPEREC du 17 mars 2017 notifiant à Enedis une mission de contrôle relatif 
à l’incident survenu le 20 février 2017 au poste de transformation Lindaumes à Saint-Mandé, 
 
Vu le courrier du SIPPEREC du 1er septembre 2017 communiquant le rapport provisoire de la 
mission de contrôle à Enedis, 
 
Vu les observations du concessionnaire sur le rapport provisoire, en date du 9 novembre 2017, 
 
Vu le courrier du SIPPEREC à Enedis du 28 novembre 2017, accusant réception des 
remarques du concessionnaire, dont certaines ont été prises en compte pour la rédaction du 
rapport définitif, 
 
Vu le rapport définitif de contrôle relatif à l’incident du 20 février 2017 au poste de 
transformation Lindaumes à Saint-Mandé, du 16 novembre 2017, 
 
Vu la délibération n°2017-12-106 du comité du 7 décembre 2017 concernant le rapport définitif 
de contrôle relatif à l’incident du 20 février 2017 au pote de LINDAUMES à Saint-Mandé. 
 
Vu le rapport définitif de la mission de contrôle complémentaire relatif à l’incident du  
20 février 2017 au poste de transformation Lindaumes à Saint-Mandé, du 16 novembre 2018, 
 
Considérant que le contrôle opéré, dont l’objet était de déterminer notamment l’origine et les 
causes de l’incident du 20 février 2017 au poste de transformation Lindaumes à Saint-Mandé, 
permet de conclure que l’incident a eu lieu suite à une manœuvre sur les équipements HTA 
du poste Lindaumes, de type « ouvert », matériel vétuste à isolant air, 
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Considérant que ce contrôle révèle également une absence notable d’entretien du poste de 
distribution Lindaumes ; qu’ainsi, même s’il n’est pas concerné par l’incident du 
20 février 2017, le tableau BT du poste Lindaumes est apparu en mauvais état, 
 
Considérant le risque pour les biens et les personnes, et notamment les intervenants du 
concessionnaire Enedis, que constituent les interrupteurs moyenne-tension (HTA) à isolant 
« air », tel que cela ressort de ce contrôle, 
 
Considérant également le risque que constituent les tableaux basse-tension non protégés pour 
les intervenants du concessionnaire Enedis, 
 
Considérant qu’en conséquence, les conclusions du contrôle réalisé appellent une information 
spécifique d’Enedis, tenant à la communication d’un inventaire détaillé et localisé des 
équipements HTA et des tableaux BT présents dans les postes de distribution de la 
concession, 
 
Considérant le courrier de mise en demeure du 13 novembre 2018 avant application des 
pénalités, pour non transmission d’inventaire détaillé et localisé des équipements HTA et des 
tableaux BT présents dans les postes de distribution de la concession, 
 
Considérant que cet état d’inventaire, qui devra identifier notamment les technologies mises 
en œuvre et la date de mise en service des postes de distribution de la concession, doit 
permettre d’identifier la présence d’équipements à risque et d’arrêter, avec Enedis, un 
programme de renouvellement à intégrer dès la prochaine actualisation du programme 
pluriannuel en cours et dans les programmes pluriannuels ultérieurs, en déclinaison de 
l’objectif 5 du schéma directeur des investissements et des programmes pluriannuels 
d’investissements, défini à l’annexe 5  au cahier des charges de la concession, 
 
Sur proposition du bureau, 
 
A l’unanimité, 
 
 

D E L I B E R E 
 
 
Article 1 :  Approuve le rapport définitif de contrôle complémentaire relatif à l’incident du 

20 février 2017 au poste de transformation Lindaumes à Saint-Mandé, qui 
confirme les conclusions du rapport de contrôle approuvé par le comité syndical 
du 7 décembre 2017 relatives : 

- Au caractère perfectible de la gestion par Enedis de l’accès aux postes 
de distribution publique, 

- A la confirmation de l’absence d’entretien régulier des postes de 
distribution publique, déjà relevé par le SIPPEREC dans le rapport de 
contrôle du 16 novembre 2017 validé par le comité du  
7 décembre 2017. 

 
Article 2 :  Demande le renouvellement au plus tard le 31 décembre 2019 des 3 postes DP 

équipés d’équipements HTA du même modèle que ceux à l’origine de l’incident 
de LINDAUMES, Il s’agit des postes : 

1. Poste DP Valette, 19 rue Valette à Montreuil  

2. Poste DP Stalingrad, 164 boulevard de Stalingrad à Champigny sur 
Marne  

3. Poste DP Courbet, Rue de l’Amiral Courbet à St Mandé  
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Article 3 :  Confirme à nouveau la demande faite par courrier de mise en demeure avant 

application des pénalités du Président du SIPPEREC le 13 novembre 2018, 
tendant à ce que Enedis communique au Syndicat la liste des équipements HTA 
et BT installés dans les postes de distribution publique de son territoire afin de 
suivre la réhabilitation des postes dans le cadre de l’objectif 5 du schéma 
directeur en indiquant, pour chaque poste, sa localisation (nom, commune, 
adresse), le type d’isolant, le matériel mis en œuvre (transformateurs, cellules 
HTA et tableaux BT) et l’année de pose de ces équipements. 

 
Article 4 :  Demande au concessionnaire de tenir compte du retour d’expérience de 

l’incident du 20 février 2017 au poste Lindaumes afin de programmer dès 2019 
le renouvellement des tableaux moyenne-tension à technologie dite 
« ouverte », dans le cadre de la définition du programme pluriannuel 2020-2023 
et pour les programmes pluriannuels ultérieurs, en déclinaison de l’objectif 5 du 
schéma directeur des investissements et des programmes pluriannuels 
d’investissements, défini à l’annexe 5 au cahier des charges de la concession. 

 
 
 
Certifié exécutoire, le présent acte, compte tenu : 
- De son affichage  
- De sa transmission en préfecture  
- De sa notification à l’intéressé 
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SEANCE DU COMITE DU 13 DECEMBRE 2018 
 
 

COMPETENCE ELECTRICITE 
 
 

Délégués en exercice : 113 Présents                                                57 

  Représentés                                          16 

Délégués en exercice  

Représentant les adhérents à la compétence 

électricité  

83 

 

Délégués présents  

représentant les adhérents à la compétence 

électricité 

44 

 

Ayant donné pouvoir  

au titre de la compétence électricité : 
10 

 

Votants au titre de la compétence électricité : 54 
 

 
 

L’an deux mille dix-huit, le 13 décembre à 10 heures 25, les membres du Syndicat Intercommunal de la 
Périphérie de Paris pour les Energies et les Réseaux de Communication, régulièrement et 
individuellement convoqués par le Président le 7 décembre 2018, se sont réunis au nombre de 44 
présents, 10 délégués ayant donné pouvoir et peuvent délibérer valablement conformément aux articles 
10.1 et 19 des statuts approuvés par délibération du 17 octobre 2017 et aux articles L.2121-12, L.2121-
20, L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’Espace Van Gogh situé 62 Quai de la 
Râpée à Paris 12ème, sous la présidence de Monsieur Jacques J.P. MARTIN. 
 
 
Etaient présents au titre de la compétence « Electricité » : 
 
M. FRANCESCHI (Alfortville), Mme LEMMET (Antony), M. BREUILLER (Arcueil), Mme BOUDJENAH 
(Bagneux), M. KHOKHAR (Bagnolet), Mme THOMASSIN (Bondy), M. DOUET (Bonneuil-sur-Marne),             
M. HAYAR (Bourg-la-Reine), M. BESNARD (Cachan), M. FAUTRE (Champigny-sur-Marne),  
M. BENOIT (Charenton-le-Pont), M. SEGAUD (Châtenay-Malabry), M. BOULAY (Châtillon),  
M. PHALIPPOU (Chevilly-Larue), M. DIGUET (Choisy-le-Roi), M. DUKAN (Créteil), M. AMARI (Drancy), 
M. ADAM (Dugny), M. GUNTZBURGER (Fontenay-aux-Roses), M. MERIOT (Gennevilliers),  
M. AGGOUNE (Gentilly), Mme SZABO (Issy-les-Moulineaux), M. DESLANDES (Les Lilas), M. SUJOL 
(Les Pavillons-sous-Bois), M. AUBERT (L’Haÿ-les-Roses), M. VACANT (L’Ile-Saint-Denis),  
M. BARNOYER (Maisons-Alfort), M. LE CHEQUER (Montreuil), M. MILLOTTE (Montrouge),  
M. MARTIN (Nogent-sur-Marne), Mme BONNISSEAU (Orly), M. SEGAL-SAUREL (Pantin),  
Mme CELESTIN (Romainville), M. BOYER (Rosny-sous-Bois), M. LEROY (Rungis), M. TINEL  
(Saint-Mandé), Mme CERF (Saint-Ouen-sur-Seine), Mme TESSIER-KERGOSIEN (Stains),  
M. RATTER (Valenton), M. VOISINE (Vanves), M. DUCELLIER (Villejuif), M. BORTOLAMEOLLI 
(Villeneuve-la-Garenne), M. BEGAT (Villiers-sur-Marne), M. RAMAEL  (Vitry-sur-Seine). 
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Ont donné pouvoir au titre de la compétence « Electricité » : 
 
Monsieur de PAOLI, délégué titulaire de Bobigny, donne pouvoir à Monsieur ADAM, délégué titulaire 
de Dugny, 
 
Monsieur HILDBRAND, délégué titulaire de Bry-sur-Marne, donne pouvoir à Monsieur BEGAT, délégué 
titulaire de Villiers-sur-Marne, 
 
Monsieur GUIMARD, délégué titulaire de Clamart, donne pouvoir à Monsieur BISSON, délégué titulaire 
de Chaville. 
 
Madame BRUNET-DINE, déléguée titulaire de Fresnes, donne pouvoir à Monsieur BREUILLER, 
délégué titulaire d’Arcueil et Vice-Président, 
 
Madame LATEB, déléguée titulaire du Kremlin-Bicêtre, donne pouvoir à Monsieur MARTIN, délégué 
titulaire de Nogent-sur-Marne et Président, 
 
Madame DESCHIENS, déléguée titulaire de Levallois-Perret, donne pouvoir à Madame LEMMET, 
déléguée titulaire d’Antony, 
 
Monsieur VINENT-GARO, délégué titulaire de Neuilly-sur-Seine, donne pouvoir à Madame SZABO, 
déléguée titulaire d’Issy-les-Moulineaux, 
 
Monsieur GAHNASSIA, délégué titulaire de Puteaux et Vice-Président, donne pouvoir à Monsieur 
VOISINE, délégué titulaire de Vanves et Vice-Président, 
 
Madame BERTRAND, déléguée titulaire de Saint-Maurice, donne pouvoir à Monsieur BENOIT, délégué 
titulaire de Charenton-le-Pont et Membre du Bureau, 
 
Monsieur BENSOUSSAN, délégué titulaire de Vincennes, donne pouvoir à Monsieur TINEL, délégué 
titulaire de Saint-Mandé, 
 
 
 
 
Les délégués présents et les délégués ayant donné pouvoir forment la majorité des membres en 
exercice et peuvent délibérer valablement conformément aux articles 10.1 et 19 des statuts et aux 
articles L.2121-20 et L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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